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Soins médicaux gratuits pour plus de 
8.500 personnes vulnérables de trois 

préfectures

Kaga-Bandoro, le 8 novembre 2017. La clinique 
mobile des bataillons pakistanais et bangladais 
a porté une assistance médicale à plusieurs cen-
taines de personnes vulnérables de « Saint Lazare 
», l’un des sites de déplacés les plus importants 

de Kaga-Bandoro, dans la préfecture de la Nana-Gribizi, où 
près de 7.000 ménages ont trouvé refuge après différents in-
cidents sécuritaires entre groupes armés et suite à des  ca-
tastrophes naturelles.

C’est la quinzième fois que les unités médicales des batail-
lons pakistanais et bangladais assurent une assistance mé-
dicale mobile dans le secteur Centre de la MINUSCA, cou-
vrant les préfectures de la Bamingi Bangoran, de la Kemo et 
de la Nana Gribizi, touchant au total plus de 8.500 personnes 
vulnérables ont ainsi déjà  reçues des soins gratuits.

« Cette initiative  vise à renforcer les actions humanitaires 
dans le secteur de la santé et à raffermir les relations entre 
la Force de la MINUSCA et la population », explique l’officier 
en charge des relations entre civils et militaires du bataillon 
Pakistanais 3, le  Major Hamid Hassan. « Nous comptons le 
faire deux fois par mois, selon nos possibilités » ajoute-t-il.

Ce type d’activités entreprises par la Force de la MINUSCA 
intervient dans le cadre des actions civilo-militaires (en an-
glais CIMIC, pour Civil Military Coopération). Elles consistent 
pour une force militaire, au cours d’un conflit, d’une crise, 
voire d’un exercice sur le terrain, à favoriser son acceptation 
auprès des populations civiles en assurant la liaison avec les 
acteurs locaux et en contribuant à la reconstruction, afin de 
rétablir ou maintenir la paix.

Le CIMIC fait partie intégrante de la planification des opéra-
tions et a pour but de contribuer à la réalisation des objectifs 

de la MINUSCA dans tous les domaines. Son rôle est parti-
culièrement important lorsque l’autorité nationale n’est pas 
totalement en mesure d’exercer normalement sa fonction.

Cette visée multidimensionnelle explique la diversité des 
zones d’intervention du CIMIC. « Tous les domaines qui 
touchent de près ou de loin à la vie quotidienne des popula-
tions » sont concernés, de l’économie au social, en passant 
par l’éducation, la santé, les infrastructures etc. Ainsi, depuis 
la création de la MINUSCA en 2014 de nombreuses activités 
ont été réalisées dans le cadre du CIMIC, parmi lesquelles la 
distribution d’eau potable, de soins de santé, l’assainisse-
ment ou encore le profilage de routes.

Comment se décident les opérations à mener dans le cadre 
des CIMIC ? Le chef de la cellule explique : dans un premier 
temps l’identification des besoins  de la population se fait 
par les officiers CIMIC déployés sur le terrain. Ces besoins 
sont ensuite soumis à la cellule pour être étudiés et juger de 
leur faisabilité à travers deux cas de figure. Dans le premier, 
lorsque l’aide à apporter n’exige aucun budget particulier et 
consiste en un don ou une prestation directe à la population, 
le Commandant de la Force décide de la faisabilité avec les 
moyens de la force en confiant la mission  aux contingents 
spécialisés (exemple ingénieurs, médecins) ou au contingent 
déployé dans le secteur concerné. Dans le second cas, 
lorsque l’aide exige des moyens financiers plus ou moins 
importants, celle-ci est présentée sous forme de projet à im-
pact rapide et soumise à un comité de révision des projets 
qui en décide de la faisabilité.

Ces actions de proximité rencontrent l’adhésion des popu-
lations et des autorités locales qui saluent chaleureusement 
chaque initiative CIMIC. ■
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Les Volontaires des Nations Unies font 
le point de contribution en 

Centrafrique

Venus des quatre coins de la République 
Centrafricaine où ils servent dans divers do-
maines aussi bien au sein de la MINUSCA 
que dans les agences de l’ONU, plus de 85 
Volontaires des Nations Unies (VNU) se sont 

réunis deux jours durant, les 2 et 3 novembre 2017, 
pour réfléchir sur l’état de leur contribution dans le 
pays. C’était à l’occasion de leur retraite annuelle or-
ganisée par le Programme VNU en Centrafrique.
Le stress, le trauma et leur gestion ; la politique onusi-
enne en matière de conduite et discipline ; la mise en 
place et la gestion de bases de données ; figurent, 
entre autres, parmi les différents thèmes abordées à 
l’entame de la retraite. Par des partages d’expériences 
et des focus groupes, les volontaires ont pu faire l’état 
des lieux et évaluer leur apport au mandat de leurs dif-
férentes missions et agences hôtes.
Les Volontaires ont, en outre, eu l’occasion d’échanger 
avec le Procureur de la Cour pénale Spéciale (CPS) 
avec son premier responsable, le procureur Toussaint 
Muntazini, sur l’organisation, les enjeux et défis de cette 
entité. En réponse aux interrogations des volontaires, 
le Procureur a souligné les attentes des nombreuses 
victimes et la gravité des faits, lesquelles imposent un 

effort de sensibilisation de la population aux missions 
de la CPS, dont le programme VNU Centrafrique est 
en charge des volets communication et sensibilisation.
La seconde journée de travaux a, quant à elle, été mar-
quée par une visite de la Représentante spéciale ad-
jointe du Secrétaire général des Nations Unies en RCA, 
Coordonnatrice humanitaire et Représentante résiden-
te du PNUD, Najat Rochdi. « Admirative du travail que 
font les VNU », elle a assuré qu’elle n’économisera 
aucun effort pour les défendre et les encourager. Car, 
a-t-elle estimé, « il n’y a pas de meilleur(e)s ambassa-
deurs/ambassadrices des Nations-Unies et de ses val-
eurs que les volontaires, dont l’atout majeur est d’être 
au contact direct des populations ».
« Cette retraite est aussi l’occasion de préparer la 
Journée internationale des Volontaires prévue pour le 
5 décembre 2017 », a fait savoir le responsable dudit 
programme, Davy Moundongo. Cette célébration, a-t-
il par ailleurs indiqué, se veut illustrative de l’énorme 
travail abattu chaque jour par les VNU.
Rappelons que la République Centrafricaine compte 
plus de 300 volontaires de l’ONU répartis dans 14 lo-
calités à travers le pays. ■
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Les habitants de Bossangoa ont été nombreux  
à prendre part à la toute première session de 
sensibilisation organisée dans l’Ouham sur la 
Cour pénale spéciale (CPS) par le Projet con-
joint Gouvernent centrafricain et Nations Unies 

à travers ONUFEMMES, le PNUD, et le Programme 
des Volontaires des Nations Unies.
Autorités locales, représentants des victimes, mem-
bres de la chaine pénale, associations de femmes et 
de jeunes, ont pris part à cette  session qui s’est tenue  
au Centre Culturel Monseigneur Chambon, sous la 
présidence du Préfet de l’Ouham, Clotilde Namboi qui 
avait à ses côtés, le chef du bureau de la MINUSCA, 
Bara Dieng, le procureur  de la République près le tri-
bunal de Bossangoa, le maire de Bossangoa et plu-
sieurs autres personnalités.
Il est revenu au Procureur adjoint près la Cour pénale 
spéciale, Alain Ouabi-Bekai, de faire l’historique  de la 
création de cette nouvelle juridiction, d’en expliquer  le 
fonctionnement, et de faire le point sur les différentes 

infractions  qui sont de  nature à être réprimées. D’au-
tres communications ont été également faites et qui 
ont retenu l’attention des participants : celles relatives  
à la sécurité des témoins, les modes de saisine, la rela-
tion entre la CPS et les juridictions centrafricaines ; les 
relations entre la CPS et la Cour pénale internationale.
Les questions et réactions ont été nombreuses ; elles 
ont porté sur les voies de recours contre les décisions 
de la CPS ; sur la rétroactivité qui ne remonte que 
jusqu’en 2003 alors que des crimes ont été commis 
bien avant. Les participants se sont, par ailleurs, inter-
rogés sur la saisine de la CPS en cas d’abus sexuels 
commis par des humanitaires, ainsi que sur l’effectivité 
des sanctions.
Des échanges riches et sans tabou ont permis le suc-
cès de cette session qui entend s’étendre à l’ensemble 
du pays pour une meilleure compréhension de la CPS 
qui, faut-il le rappeler, a été créée par la loi n°15.003 
du 3 juin 2015. ■
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■ Par la Résolution 2387 votée le 15 novembre 2017, 
le Conseil de Sécurité de l’ONU a procédé à l’exten-
sion du mandat de la MINUSCA pour une période de 
12 mois, avec un supplément de 900 Casques bleus.

■ La MINUSCA a récemment désigné Natalie Ben  
Zakour Man comme défenseur pour les droits des  

victimes, conformément au rapport du Secrétaire 
général des Nations Unies sur les dispositions spécia-
les sur les abus et exploitations sexuels. Cette nouvelle 
responsabilité s’ajoute à sa mission première de con-
seillère en matière de protection de L’Enfant auprès de 
la Mission. ■

Faciliter la compréhension du  
processus de réforme du secteur  

de la sécurité

Débuté le 8 novembre à Bangui, l'atelier de 
formation au profit des experts nationaux 
impliqués dans la réforme du secteur de 
la sécurité (RSS) a refermé ses portes le 
10 novembre 2017. Cette activité, organ-

isée avec l’appui de la MINUSCA,  s’inscrivait dans le 
cadre  du renforcement de capacités des membres du 
Secrétariat technique d’appui (STA/RSS) implanté à la 
Présidence de la République, des chargés de mission 
RSS et des membres des différents comités sectoriels 
RSS des ministères concernés.
Trois jours durant, il a été question  de  faciliter la com-
préhension du concept de la RSS et du processus de 
sa mise en œuvre en RCA, afin de faciliter la formula-
tion, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des plans 
d’action sectoriels, conformément aux engagements 
contenus dans la Politique nationale de sécurité (PNS), 
le Plan national de relèvement et de consolidation de la 
paix (RCPCA), la Stratégie nationale de restauration et 
d’extension de l’autorité de l’État, et la Stratégie natio-
nale de réforme du secteur de la sécurité.
« La réforme du secteur de la sécurité  est l’objectif 
principal qui permettra de mettre en place des forc-
es de défense nationale, professionnelles, apolitiques 
et régionalement équilibrées. », a indiqué à l’ouver-
ture de cet atelier, le Représentant spécial adjoint  du 
secrétaire général des Nations Unies, Kenneth Gluck, 
chargé des affaires politiques et de la protection des 
civils. À son tour, le ministre conseiller à la Présidence 
pour les questions de défense, Willybiro Sacko, a 
précisé que « la RSS permet un fonctionnement plus 
cohérent  par rapport  aux normes démocratiques, aux 
principes  de bonne gouvernance, à la protection des 

droits de chacun, à la reconstruction du tissu social. »
En intervenant au terme de ces journées de travail, le 
chef de l’unité RSS de la MINUSCA, Mody Berethe, a 
salué l’opportunité offerte par cet atelier  de renforcer 
les  capacités des acteurs nationaux de la RSS, avant 
de reconnaitre qu’un « effort considérable (reste) à faire  
dans la réforme du secteur de la sécurité. » En tant que 
Mission des Nations Unies, a-t-il ajouté, la MINUSCA 
se réjouit de voir que  le gouvernement centrafricain a 
pris la pleine mesure des enjeux que représente cette 
réforme.
Pour l’essentiel, cet atelier aura permis aux différents 
experts nationaux d’acquérir la capacité à  dévelop-
per leurs plans sectoriels pour une mise en œuvre 
cohérente ; à dynamiser la RSS au sein des Ministères 
et des Institutions concernées ; à préparer la mise en 
œuvre, le suivi et l’évaluation des activités RSS intra et 
intersectorielles, y compris l’assistance technique des 
partenaires nationaux. ■
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Renforcer la sûreté aéroportuaire 
centrafricaine

La composante Police de la MINUSCA a procé-
dé, le 04 novembre 2017, à la remise officielle 
aux autorités centrafricaines d’un document 
rassemblant 22 procédures d’exploitation nor-
malisées pour renforcer la sûreté à l’aéroport 

de Bangui M’poko. C’était lors d’une cérémonie tenue 
au salon d’honneur dudit aéroport, en présence de 
membres de la police spéciale de l’aéroport et d’une 
délégation UNpol, conduite par le chef des opérations 
par intérim, Jean Michel Turquois.
Lesdits documents ont, en effet, été conçus dans le 
cadre d’une colocation entre UNPol et le commissariat 
de l’aéroport, avant de recevoir la validation de l’Auto-
rité nationale de l’aviation civile centrafricaine (ANAC). 
Il s’agit, plus concrètement, de procédures, qui visent 
à renforcer la sûreté aéroportuaire, se présentent sous 
forme de directives opérationnelles que les policiers 
devront désormais appliquer à l’occasion des diffé-
rentes phases d’accès au terminal, à l’embarquement 
et au débarquement, conformément à la règlementa-
tion de l’OACI (Organisation de l’Aviation Civile Inter-
nationale.
L’initiative de ce projet, qui s’inscrit dans le cadre du 
renforcement des capacités des Forces de sécurité in-
térieure (FSI). 

Remerciant la MINUSCA pour son appui, les autorités 
nationales émis le vœu de voir se mettre en place, un 
projet du même genre au profit de la Brigade de gen-
darmerie des transports aériens, chargée de la sécu-
risation des pistes et des abords immédiats du même 
aéroport. ■
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